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Administration Communale

d’Aubange


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 27 FEVRIER 2017


Présents :  
Madame BIORDI, Bourgmestre-Présidente,
MM. BINET, JACQUEMIN, VANDENINDEN,  Echevins,

Mmes AUBERTIN, CRUCITTI, GUELFF, HABARU, LARDOT, NIZET, WEBER et Mrs BAILLIEUX, FORGET, JACOB, JANSON, KOENIG, LAMBERT A. LAMBERT Ch R., MOROSINI,  WEYDERS Conseillers communaux;
M. V. DEVAUX Président CPAS ;
ANTONACCI Tomaso, Directeur général.

Excusés : 


Mme HAUSSE G., MM. DONDELINGER, HOTTON, HANFF

Mesdames AUBERTIN et GUELFF arriveront en retard.

Madame Luciana CRUCITTI annonce qu’elle aura une question orale.
Monsieur Rudy JACOB annonce qu’il aura une question orale.

Point n°1 – Délibération n°2192 – Approbation du procès-verbal du Conseil communal du 30 janvier 2017.
Le Conseil,

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l'unanimité;
APPROUVE:
Le procès-verbal de la  séance du Conseil communal du 30 janvier 2017.
Mesdames AUBERTIN et GUELFF entrent en séance.

Présentation du dossier de candidature dans le cadre du Plan Piscine par les auteurs de projets, Monsieur Sébastien THEATE du bureau TREMA, Monsieur Fabrice ROSSI du bureau GARCI et Monsieur Gaëtan MORELLE du bureau FELGEN.

Point n°7 - Délibération n°2193 – Approbation du dossier de candidature dans le cadre du « Plan Piscine 2014 – 2020 » pour la rénovation – extension de la piscine du Joli-Bois à ATHUS.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 25 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;

Attendu le courrier émanant de la Direction des Infrastructures Sportives daté du 19 septembre 2016 relatif à l’appel à projet lancé ce 18 octobre 2016 par le Ministre des Infrastructures Sportives, Monsieur Paul Furlan et invitant à entamer les procédures de marché en vue de désigner les auteurs de projets qui nous assisteront dans la mise sur pied du dossier de candidature et des avant-projets pour le Plan Piscines 2014-2020; 

Considérant que suite à ce constat le Gouvernement Wallon a décidé de la mise en œuvre d’un « Plan Piscines » ayant pour objectif la rénovation du parc en réduisant la consommation énergétique et en favorisant l’utilisation de sources d’énergie renouvelables ;

Considérant que le Gouvernement a alloué un budget de 110.000.000€ dont environ 75.000.000€ de rénovation à portée purement énergétique ;

Considérant la nécessité de rénover ou reconstruire la piscine du Joli-Bois à ATHUS ; 

Considérant le dossier de candidature préparé par les différents intervenants prêt à être envoyé endéans la date limite du 1er mars 2017 ;

Après avoir entendu et vu la présentation par les auteurs de projets, à savoir Monsieur Sébastien THEATE du bureau d’architecture TREMA, Monsieur Fabrice ROSSI du bureau HENRI GARCIA et Monsieur Gaëtan MORELLE du bureau d’études FELGEN ;

Après avoir entendu la présentation de l’Echevin des Sports Julien JACQUEMIN ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité (21 sur 21) ;
D E C I D E :

Article 1er : D’approuver le dossier de candidature à envoyer à Infrasports pour l’obtention de subsides via le “Plan Piscines 2014-2020”. 

Point n°2 – Délibération n°2194 – Approbation du budget 2017 de l’ADL AUBANGE.

Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ;

Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;

Considérant que l’Asbl Agence de Développement Local-ADL Aubange a fourni le budget de l’exercice auquel se rattache la subvention, soit l’exercice 2017, 

Considérant que l’Asbl Agence de Développement Local-ADL Aubange ne doit pas restituer une subvention reçue précédemment ;  

Considérant que la subvention est octroyée à des fins d’intérêt public, à savoir le développement local de la Commune d’Aubange tel que défini à l’article 2.1 du décret du 25 mars 2004 relatif à l’agrément et à l’octroi des subventions aux Agences de développement local ;
Considérant l’article 530/435-01/2017, Contribution dans l’ADL, ainsi que l’article 5302/435-01/2017, Contribution dans les loyers IDELUX pour l’ADL du service ordinaire ; 

Considérant l’avis de légalité favorable n°11/2017 rendu en date du 6 février 2017 par Madame le Directeur financier ;

Sur la proposition du Collège communal, 

Après délibération, par 14 voix « pour », 5 voix « contre » (Mme CRUCITTI, MM. BAILLIEUX, JANSON, MOROSINI et WEYDERS) et 2 abstentions (MM. FORGET et KOENIG) sur 21 votants ; 

DECIDE :
Article 1er: La Commune d’Aubange octroie une subvention en numéraire de 59.300,00 euros à l’Asbl Agence de Développement Local-ADL Aubange ci-après dénommée le bénéficiaire. La Commune d’Aubange octroie une seconde subvention en numéraire de 14.900,00 euros au profit d’IDELUX pour la mise à disposition de bureaux à l’ADL Aubange ;

Article 2: Le bénéficiaire utilise les subventions pour la finalité reprise dans ses statuts et dans le décret du 25 mars 2004 ;

Article 3: Pour justifier l’utilisation des subventions, le bénéficiaire produit annuellement ses comptes et bilan.
Article 4 : La subvention est engagée sur l’article 530/435-01/2017, Contribution dans l’ADL, ainsi que sur l’article 5302/435-01/2017, Contribution dans les loyers IDELUX pour l’ADL du service ordinaire.

Article 5 : La liquidation de la subvention de 59.300,00 euros est autorisée avant la réception des justifications visées à l’article 3 à raison de 85%. La subvention de 14.900,00 euros s’effectuera sur production de factures en provenance d’IDELUX.

Article 6: Le Collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire. 

Article 7 : Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire. 

Point n°3 – Délibération n°2195 – Décision d’octroyer un subside de 2500 euros à l’Harmonie Royale les Echos de la Batte à BATTINCOURT.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 21 décembre 2016 par Monsieur Rosman Patrice, Secrétaire de l’association dont question supra ;

Vu la production, en annexe de la susdite demande, d’une facture d’achat de 100 chaises pour l’Harmonie Royale des Echos de la Batte à Battincourt  à concurrence de 2500,00 € ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2017 sous l’article 734/332-02, soit 2.500,00 € ;     

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

d’octroyer un subside de 2.500,00€ à l’Harmonie Royale les Echos de la Batte à Battincourt ;

d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°4 – Délibération n°2196 – Décision d’octroyer un subside de 300,00 euros à EUREGIO.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par Madame Laurence BALL, Secrétaire générale d’Euregio;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2017 sous l’article 763/332-02 ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

d’octroyer un subside de 300,00€ à Euregio. 

d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Un rapport sur l’activité d’Euregio sera formulé à la prochaine séance à la demande du Conseiller communal André-Marie MOROSINI. 

Point n°5 – Délibération n°2197 – Décision de procéder à la vente de véhicules abandonnés entreposés administrativement dans la fourrière de la Zone de Police et de verser les recettes obtenues par la vente de ces véhicules à la Zone de Police du Sud Luxembourg.
Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Considérant le nombre de véhicules entreposés dans la fourrière de la zone de police située à l’arrière du poste d’Athus et la mise en demeure de la Région Wallonne concernant l’état de la fourrière; 
Considérant la nécessité de régulariser le site le plus rapidement possible ; 
Vu la liste des véhicules entreposés administrativement et devenus propriété de la Commune d’Aubange, fournie par la Zone de Police du Sud-Luxembourg; 
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :
Article 1: de procéder à la vente des véhicules entreposés adminstrativement, par le biais d’annonces sur des sites gratuits de vente en ligne, en offrant la possibilité d’acheter les véhicules à la pièce ou de prendre le lot en entier.
Article 2:  de verser les recettes obtenues par la vente de ces véhicules à la Zone de Police du Sud-Luxembourg. 
Point n°6 – Délibération n°2198 – Approbation de la nouvelle convention “Accueil des enfants durant leur temps libre” – ATL.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu le décret du 3 juillet 2003 modifié le 26 mars 2009 relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre ;

Considérant que ce décret confie une responsabilité directe au niveau de pouvoir le plus en prise avec la réalité de terrain, à savoir la Commune, qu’il charge de coordonner l’offre d’accueil sur son territoire ;

Vu la convention du 08 septembre 2011 conclue entre la Commune d’AUBANGE et l’ONE afin de définir le fonctionnement de cette coordination et en particulier les missions du coordinateur ATL ;

Considérant la nécessité de remettre à jour cette convention ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE d’approuver la nouvelle convention ATL.
Point n°8 – Délibération n°2199 – Approbation des conditions modifiées relatives à la construction d’un nouveau bâtiment vestiaires/cafétéria et à la rénovation de l’éclairage du terrain de football d’AUBANGE.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;

Vu la décision n° 484 du Conseil communal du 17 mars 2008 approuvant le principe de dresser le projet de marché ayant pour objet “Agrandissement des vestiaires du football d’AUBANGE ;

Vu la décision n° 1349 du Conseil communal du 29 juin 2015 approuvant les conditions et le mode de passation du marché “Agrandissement des vestiaires et construction d’une cafétéria au football d’AUBANGE “ dont le estimé s'élèvait à 904.150,75 € TVAC ;

Vu la décision n° 1996 du Conseil communal du 12 septembre 2016 approuvant les conditions et le mode de passation modifiés du marché “Agrandissement des vestiaires et construction d’une cafétéria au football d’AUBANGE “ dont le estimé s'élèvait à 951.286,64 € TVAC ;

Considérant qu’il est décidé de diviser ce marché en deux lots (au lieu de neufs lots précédemment), afin d’éviter la dilution de la responsabilité des entrepreneurs bénéficiaires de l’adjudication du marché, soit :
* Lot 1 (Gros oeuvre, Parachèvement, Stabilité, Electricité, Chauffage, Sanitaire), estimé à 733.787,34 € hors TVA ou 887.882,69 €, TVA comprise;
* Lot 2 (Eclairage du terrain de foot), estimé à 52.400,00 € hors TVA ou 63.404,00 €, TVA comprise ;

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 786.187,34 € hors TVA ou 951.286,69 €, 21% TVA comprise ;
Considérant le cahier des charges modifié N° AUBANGE-FOOT-2017 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, SPOIDENNE José, Le Pas-de-Loup, 28 à 6791 GUERLANGE ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ;
Considérant qu'une partie des coûts pour les lots 1 et 2 est subsidiée par SPW – INFRASPORTS, Direction des Infrastructures Sportives - DGO 1.78, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 764/724-60 (OE 20150036) ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 21 février 2017, un avis de légalité N° 19/2017 favorable a été accordé par le Directeur financier le 21 février 2017 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges modifié N° AUBANGE-FOOT-2017 et le nouveau montant estimé du marché “Construction d'un nouveau bâtiment vestiaires/cafétéria et éclairage du terrain au football d'Aubange”, établis par l’auteur de projet, SPOIDENNE José, Le Pas-de-Loup, 28 à 6791 GUERLANGE. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 786.187,34 € hors TVA ou 951.286,69 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché.
Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - INFRASPORTS    Direction des Infrastructures Sportives - DGO 1.78, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR.
Article 4 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.
Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 764/724-60 (OE 20150036) ;

Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°9 – Délibération n°2200 – Approbation de l’avenant n°2 dans le cadre du marché « Entretien extraordinaire de la voirie 2015 » relatif à la pose d’un feu tricolore, Avenue de la Libération (au niveau de l’accès à Bellevue).
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 et l'article 26, §1, 2°, a ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 37 ;

Vu la décision du Collège communal du 25 août 2015 relative à l'attribution du marché “Entretien extraordinaire de la voirie 2015” à SOCOGETRA, rue Joseph Calozet, 11 à 6870 AWENNE pour le montant d’offre contrôlé de 250.026,80 € hors TVA ou 302.532,43 €, TVA comprise ;
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges N° AUB-03-15 ;
Vu la décision du conseil communal du 24 octobre 2016 approuvant l'avenant 1 pour un montant en plus de 60.783,00 € hors TVA ou 73.547,43 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications suivantes :
	Travaux supplémentaires
	+
	€ 27.712,00

	Total HTVA
	=
	€ 27.712,00

	TVA
	+
	€ 5.819,52

	TOTAL
	=
	€ 33.531,52


Considérant que le montant total de cet avenant et des  avenants précédents déjà approuvés dépasse de 35,39% le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 409.611,38 € TVAC;
Considérant la motivation de cet avenant : 
Installation de feux tricolores au niveau de l'accès à Bellevue
Travaux relativement urgents à inclure dans les travaux d'entretien extraordinaire des voiries. ;
Considérant que l'adjudicataire demande une prolongation du délai de 12 jours ouvrables pour la raison précitée ;
Considérant que l'adjudicataire s'engage à ne pas demander de dédommagement en raison de la prolongation ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 2017 article 421/735-60/2017 (OE 20170016) et qu’il sera augmenté après la première Modification Budgétaire 2017 ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 9 février 2017. Un avis de légalité N° 14/2017 favorable a été accordé par le directeur financier le 9 février 2017. 

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver l'avenant 2 du marché “Entretien extraordinaire de la voirie 2015” pour le montant total en plus de 27.712,00 € hors TVA ou 33.531,52 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : D'approuver la prolongation du délai de 12 jours ouvrables.
Article 3 : De transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le jour de sa transmission à l’autorité de tutelle.
Article 4 : De financer cet avenant par le crédit inscrit au budget 2017 article 421/735-60/2017 (OE 20170016), qui sera augmenté lors de la première Modification Budgétaire 2017.

Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°10 – Délibération n°2201 – Décision de principe d’adhérer aux Centrales de marchés établies par la Province de Luxembourg.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Considérant la possibilité d’adhérer aux centrales de marchés ouvertes actuellement par la Province de Luxembourg:

· Centrale de Marché relative à la fourniture de papier 

· Centrale de marché relative à l'acquisition de consommables informatiques 

· Acquisition et/ou location de photocopieur multifonction 2013 à 2016

· Centrale de marché relative à la fourniture de licences dans le cadre d'un contrat de type select Gouvernemental 

· Centrale de marché relative à la fourniture de mazout de chauffage et de gaz propane en citerne 

· Centrale de marché relative à la désignation d'un opérateur de téléphonie fixe et 

· Centrale de marché relative à la fourniture d'électricité et de gaz naturel 

· Centrale de marché relative à la fourniture de carburants au moyen de cartes magnétiques 

· Centrale de marché relative à l'entretien et la fourniture d'extincteurs, de dévidoirs et d'hydrants pour les bâtiments de la Province de Luxembourg et des autres entités publiques intéressées de la Province de Luxembourg

· Centrale de marché relative à la fourniture de bureau 

· Centrale de marché relative à des services de connectivité informatique
· Etc. 
Ainsi que les centrales de marchés auxquelles la Province de Luxembourg adhèrera dans le futur ; 

Considérant que l’adhésion à ces centrales est gratuite, qu’elle peut permettre une simplification administrative au  niveau de la gestion des marchés publics de la Commune et qu’elle permet d’obtenir des tarifs plus avantageux ; 

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

D’adhérer à la Centrale de marchés de la Province du Luxembourg

Point n°11 – Délibération n°2202 – Décision d’autorisation d’affectataion à un usage incompatible avec le régime forestier pour le complexe du Centre Sportif du Joli-Bois à ATHUS.
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu le Décret du 15/07/2008 relatif au Code forestier ;

Vu le Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine ;

Vu le permis d’urbanisme octroyé en date du 28/12/2016 à l’administration communale d’Aubange pour l’aménagement du parking du Centre sportif du « Joli-Bois » à Athus ;

Considérant les travaux envisagés sur le site de la piscine ;

Attendu que le parking est situé dans le périmètre d’un bois soumis au régime forestier ; qu’un tel parking constitue une affectation incompatible avec les fonctions prévues à l’article 1er du Code Forestier ;

Attendu que l’article 54 du Code forestier prévoit que toute affectation à usage incompatible avec l’article 1er soit soumise à autorisation du Gouvernement ;

Considérant que le permis ne pourra être mis-en-œuvre sans être sorti du champ d’application du régime forestier, qu’il y a donc lieu de solliciter l’usage incompatible auprès du Gouvernement et de sortir le parking du régime forestier ;

Vu ce qui précède ;

A l’unanimité ;
DECIDE :

De solliciter auprès du Gouvernement l’usage incompatible avec l’article 1er du Décret relatif au Code forestier et de solliciter la sortie du Centre sportif et du parking du régime forestier.

Point n°12 – Délibération n°2203 – Interprétation à donner à l’article 114 du statut administratif du personnel administratif.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

DECIDE :
le retrait du point.

COMMUNICATIONS
Point n°13 – Délibération n°2204 - Courrier du Service public de Wallonie, Département de la Gestion et des Finances des Pouvoirs locaux approuvant les règlements redevance sur l’accueil des enfants de 2,5 à 15 ans aux plaines de vacances annuelles, à l’école des devoirs, sur l’accueil des enfants avant et après les horaires scolaires, sur l’accueil des enfants avant et après les horaires scolaires (les mercredis après-midi) pour les exercices 2017 à 2019.
Point n°14 – Délibération n°2205 - Courrier du Département de la Gestion et des Finances des Pouvoirs locaux, Direction du Luxembourg Place Didier 45 à 6700 ARLON relatif au Budget pour l’exercice 2017 voté en séance de Conseil communal en date du 19 décembre 2016.

Point n°15 – Délibération n°2206 - Courrier du Service public de Wallonie, Département des Ressources humaines et du Patrimoine des Pouvoirs locaux, Avenue Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 NAMUR relatif à la fourniture de livre pour les bibliothèques communales – année 2017 – Aubange – Tutelle générale d’annulation- TGO6.

Point n°16 – Délibération n°2207 - Tableau des engagements contractuels réalisés par le Collège sur base de la délégation accordée par le Conseil communal. 

Point n°17 – Délibération n°2208 - Tableau des décisions prises par le Collège communal en vertu des délégations de compétences décidées lors de la séance du Conseil communal du 2 février 2016.

